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VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

Le préfet du Finistère, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite, 

le code de l'environnement et notamment les titres ler du Livre II et du Livre V (parties 
législative et réglementaire), avec en particulier ses articles L. 512-7 à L. 512-7-7 et R. 512- 
46-1 et suivants ; 

l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 modifié portant mise en application obligatoire de 
normes ; 

Parrêté ministériel du 5 septembre 2003 relatif aux vérifications auxquelles doit procéder le 
responsable de la mise sur le marché des matières fertilisantes et supports de culture 
normalisés ; 

larrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié relatif au programme d’actions national à 
mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les 
nitrates d’origine agricole ; 

l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n° 2101-2 et 2102 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

latrêté préfectoral régional du 14 mars 2014 établissant le programme d'actions régional en 
vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole : 

le guide départemental de référence pour la défense extérieure contre l’incendie approuvé par 
Parrêté préfectoral n° 2014156-0005 du 5 juin 2014 ; 

l'arrêté préfectoral n° 45/2004 A du 12 mars 2004 autorisant l’'EARL DU VOURC’H à 
exploiter un élevage porcin au lieudit Le Vourc’h en TREOUERGAT ; 
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VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

la demande présentée le 26 mars 2015, complétée le 21 mai 2015, par l'EARL DU 

VOURC'H pour l'enregistrement de ses installations dans le cadre de l’extension de l'élevage 
porcin, de la mise en place d’un procédé de traitement par centrifugation et de la mise à jour 

du plan d'épandage ; 

le dossier technique annexé à la demande et notamment les justifications de conformité du 
projet aux prescriptions de l’arrêté ministériel susvisé ; 

l'arrêté préfectoral du 2 juin 2015 prescrivant l’ouverture d’une consultation du public du 29 

juin 2015 au 26 juillet 2015 dans la commune de TREOUERGAT ; 

les observations des conseils municipaux consultés et les délibérations rendues : 

- le 20 juillet 2015, commune de TREOUERGAT 
- le 15 juin 2015, commune de TREGLONOU ; 

l’absence d'observation lors de la consultation du public ouverte du 29 juin 2015 au 26 juillet 

2015 ; 

les avis émis par : 
0 M. le directeur de la délégation territoriale du Finistère de l'agence régionale de santé, 

le 10 juin 2015, 
a M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère, le 26 août 2015 ; 

le rapport n° 2015 05530 et les conclusions de l'inspecteur de l'environnement, spécialité 

installations classées, en date du 31 août 2015 ; 

l’avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques en sa séance du 17 septembre 2015 ; 

les autres pièces du dossier ; 

CONSIDERANT les éléments techniques du dossier et les avis émis ; 

CONSIDERANT que la demande de l’'EARL DU VOURCH justifie du respect global des 
dispositions de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
enregistrement sous la rubrique 2102 2. a de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l’environnement ; 

CONSIDERANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas au regard de l’article L 512-7-2 le 
basculement en procédure d’autorisation ; 

CONSIDERANT que l’article Î de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié susvisé 
indique que des prescriptions particulières peuvent être assorties dans les conditions fixées par les 

articles L 512-7-3 et L 512-7-5 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que l’article L512-7-3 du code de l’environnement permet d’édicter des 
prescriptions particulières, pour la protection des intérêts listés à l’article L.511-1 du code de 
l’environnement, complétant ou renforçant certaines dispositions de l’arrêté ministériel fixant les 
prescriptions générales applicables aux élevages soumis au régime de l’enregistrement susvisé ;



CONSIDERANT qu'il apparaît, au terme de la procédure d’instruction, que la demande présentée 

par le pétitionnaire n’est pas de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés par l’article L511-1 
du code de l’environnement, notamment la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité et la 
salubrité publiques et pour la protection de l’environnement ; 

CONSIDERANT que l'intéressé n'a présenté aucune observation au terme du délai de quinze jours 

qui lui était imparti à compter de la notification du projet d'arrêté établi à l’issue des consultations 
susvisées ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 PORTÉE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

Chapitre 1.1. Bénéficiaire et portée 

Article 1.1.1 : Exploitation, durée, péremption 

Les installations de l’élevage porcin exploitées par l’'EARL DU VOURC'H sur le site de Le 

Vourc’h sur la commune de TREOUERGAT (siège social), faisant l’objet de la demande 
susvisée sont enregistrées. 

Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation à été interrompue plus de 
deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

Chapitre 1.2. Nature et localisation des installations 

Article 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenciature des 
installations classées 

  

(Rubrique Alinéa! E,D,DC* | Libellé de la rubrique (activité) | Critère de classement  |Seuil du critère 

  

2692 animaux équivalents 
. répartis comme suit : 

i Etablissements d’élevage, vente,| y 200 reproducteurs 
E transit, etc. de porcs en 1912 porcs de plus plus de 450 
| 2102 | 2a E stabulation ou en plein air : de 30 kg animaux 
i équivalents 

(hors reproducteurs) 

Y”_ 898 porcs de moins 
de 30 kg           

  

(*) E enregistrement, D déclaration, DC déclaration avec contrôles périodiques 
   



Article 1.2.2 : Emplacements des installations 

Les installations concernées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

    

        

| conne” Type d'élevage Sections Parcelles 

loc  Existant | | _ 361,368,370,1145 | 
| Tréouergat Proïet Elevage porcin A2 

| 1] naisseur-engraisseur 360, 361, 367, 368, 369, 370, 1145 

  

Chapitre 1.3 : Conformité au dossier d’enregistrement 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant 
accompagnant sa demande du 26 mars 2015, complétée le 21 mai 2015. En tout état de cause, elles 
respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables et les 
prescriptions des arrêtés antérieurs maintenus ou modifiés. 

Chapitre 1.4. Prescriptions techniques applicables 

Article 1.4.1: Prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles des actes administratifs 
antérieurs (arrêté préfectoral n° 45/2004 A du 12 mars 2004) qui sont abrogées et les dispositions 
suivantes sont maintenues au titre du bénéfice de l’antériorité des installations existantes : 

> Maintien de l'exploitation de bâtiments et annexes implantés à moins de 100 mètres de tiers. 

Article 1.4.2 : Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

° prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à enregistrement sous la rubrique 2102 2. a (élevages de porcs de 
plus de 450 animaux-équivalents } - arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié ; 

Article 1.4.3 : Arrêtés ministériels de prescriptions générales, aménagement des prescriptions 

Sans objet. 

Article 1.4.4 : Arrêtés ministériels de prescriptions générales, compléments, renforcements 

des prescriptions 

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées 
et renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

Chapitre 1.5 Mise à l’arrêt définitif d’un site 

Sans objet. 

  

 



  

TITRE 2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Chapitre 2.1. Aménagements des prescriptions générales 

Sans objet. 

Chapitre 2.2. Compléments, renforcement des prescriptions générales 

Pour la protection des intérêts cités à l’article L511-1 du code de l’environnement, les prescriptions 
générales applicables aux installations sont complétées ou renforcées par les prescriptions 
suivantes : 

> Se conformer aux dispositions prises en annexe, concernant le compostage des effluents. 

  

TITRE 3 MODALITES D’EXECUTION, VOIE DE RECOURS 
  

Article 3.1 : Frais 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

Article 3.2 : Sanctions 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
lapplication des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ier du livre V du Code de 
l'Environnement. 

Article 3.3 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

II peut être déféré au tribunal administratif de Rennes : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification de l’arrêté ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 
l'affichage de l'arrêté. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l’arrêté 
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.  



Article 3.4 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le sous-préfet territorialement compétent, le 
maire de la commune d’implantation de l’élevage, les inspecteurs de l'environnement, spécialité 
installations classées pour la protection de l'environnement (direction départementale de la 
protection des populations), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui fera l'objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Finistère et d'une insertion sommaire dans deux publications habilitées pour les annonces légales. 

Fait à Quimper, le 14 OCT. 2015 

Pour le préfet, 
le secrétaire général, 

Eric SE . 

Destinataires : 
- Sous-préfecture de BREST 
- Mairie de TREOUERGAT - PLOUGUIN - MILIZAC 
LANRIVOARE - COAT MEAL - GUIPRONVEL 

TREGLONOU - LANNILIS - BOURG BLANC 
- Direction départementale des territoires et de la mer du Finistère 
- Délégation territoriale du Finistère de l'Agence Régionale de Santé 
- L'inspecteur de l'environnement, spécialité installations classées pour la protection de 

l'environnement (direction départementale de la protection des populations) 

- EARL DU VOURC'H 

 



ANNEXE 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES CONCERNANT LE COMPOSTAGE 

Le stockage des matières premières et des produits finis doit se faire de manière séparée sur des 
aires identifiées, réservées à cet effet. Pour la mise en œuvre du procédé de fabrication du compost, 
l’exploitant disposera d’un local couvert ou d’une plate-forme aménagée. 

Dans le cas de l’utilisation de matières premières sources d’écoulements importants (cas des 
déchets verts), le sol des plates-formes doit être étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de procédé (eaux ayant 
percolé à travers les andins). 

Les eaux souillées recueillies sur les aires de compostage sont stockées dans des fosses étanches de 
dimension adaptée. Elles sont recyclées dans l’installation pour l’arrosage ou l’humidification des 
andains (si nécessaire), ou en cas d'impossibilité traités conformément à la réglementation en 
vigueur avant rejet ou épandus. 

L’exploitant disposera des matériels nécessaires à la mise en œuvre des procédés de fabrication soit 
directement soit par l’intermédiaire d’un prestataire de service. 

Les opérations de retournement s’effectuent avec un retourneur d’andains ou matériel équivalent. 

La hauteur maximale des stocks de produits est limitée en permanence à 3 mètres. Dans le cas d’une 
gestion par andins, la même contrainte s’applique pour la hauteur des andins, sauf exception dûment 
justifiée, et après accord de l’inspection des installations classées. 

La durée d’entreposage sur le site des composts produits sera inférieure à un an. 

Contrôle et suivi du compostage 

La gestion doit se faire par lots de fabrication. Un lot correspond à une quantité de matières 
fertilisantes ou de supports de culture fabriqués ou produits dans des conditions supposées 
identiques et constituant une unité ayant des caractéristiques présumées uniformes. 

Le procédé doit respecter les étapes suivantes : 
- un minimum de deux retournements ou une aération forcée, 

- le maintien d’une température supérieure à 55°C pendant 15 jours ou à 50°C pendant 6 semaines. 

L'exploitant doit disposer d’une sonde de température et effectuer au moins les relevés suivants : (J 
correspondant au jour de chaque retournement.) 

1ère mesure à J +2 jours 
2ième mesure à J +5 jours 

3ième mesure à J + 12 jours 

Ces opérations sont renouvelées à chaque retournement. 

L'exploitant doit tenir à jour un cahier de suivi du compostage sur lequel il reporte toutes les 
informations utiles concernant la conduite de la fermentation et l’évolution biologique du 
compostage avec au minimum :  



la quantité de matières premières entrantes en compostage par catégorie 

l’origine des matières premières (nature et origine des déjections — origine des déchets verts le 

cas échéant) 
les dates d’entrée en compostage (correspondant au ler retournement) 

les quantités d’eau apportée et les dates d’apport, 
les mesures de température (date des mesures et relevés de température) 

les dates des retournements ultérieurs 

la date de l’entrée en maturation. 

La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Les anomalies de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement 

nécessaire au retour d'expérience de la méthode d’exploitation. 

Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à la disposition de l’Inspection des 
Installations Classées pendant une durée minimale de 5 ans. 

Toute modification du process doit être portée à la connaissance de l’inspecteur des installations 
classées. 

 


